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	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures et les demandes multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Égypte

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou français
Indiquez le nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.
Ne pas dépasser 230 caractères

	Le tissage à la main en Haute-Égypte (Sa’eed)

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, le cas échéant

Indiquez le nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).
Ne pas dépasser 230 caractères

	النسيج اليدوي في صعيد مصر

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant
Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné. 

	Le métier à tisser traditionnel en Haute-Égypte (Sa’eed)

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.
Ne pas dépasser 170 mots

	Ce dossier de candidature concerne toutes les communautés de Haute-Égypte qui sont les détentrices du tissage traditionnel et de son métier à tisser traditionnel. Le terme Sa’eed est le nom culturel qui désigne les communautés de Haute-Égypte. Plus précisément, la candidature vise à réaffirmer le rôle des membres féminins de la famille dans la préservation et la transmission de la culture immatérielle de l’artisanat et de son métier à tisser manuel. La candidature présente une solution rapide et à court terme aux problèmes de chômage des jeunes, car la transmission des connaissances aux jeunes réaffirme le rôle des femmes dans cet artisanat et offre des possibilités d’emploi aux jeunes. Il s’agit de présenter une solution simple et peu coûteuse qui tient compte des problèmes financiers du pays.

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément sur le (les) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Les candidatures et les demandes devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein des territoires des États soumissionnaires, tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leurs territoires et les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États.
Ne pas dépasser 170 mots

	Le tissage traditionnel était pratiqué dans toute l’Égypte, à la ville et à la campagne. Pendant la dernière décennie, il est resté populaire dans les localités rurales et urbaines de Haute-Égypte et l’élément était pratiqué dans les gouvernorats de Qena, Assouan et Sohag. Il existe encore des modes d’utilisation plus perfectionnés du tissage à la main dans d'autres régions d’Égypte mais sa viabilité est plus importante en Haute-Égypte.

	E.
Domaine(s) représenté(s) par l’élément

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autres », précisez le(s) domaine(s) entre les parenthèses. 

	 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 
 les arts du spectacle
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 
 autre(s)

	F.
Personne à contacter pour la correspondance

	F.1.
Personne de contact désignée
Veuillez indiquer le nom, l’adresse et les coordonnées d’une seule personne à qui toute correspondance concernant la candidature et la demande sera adressée. Pour les candidatures et les demandes multinationales, veuillez indiquer les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact principal pour toute correspondance relative à la candidature et à la demande.

	Titre (Mme/M., etc.) :
	Dr

	Nom de famille :
	Morsi

	Prénom :
	Ahmed

	Institution/fonction :
	EGYPTIAN SOCIETY FOR FOLK TRADITIONS (ESFT) / Chairman

	Adresse :
	47 SOLIMAN GOHAR ST – DOKKI - GIZA

	Numéro de téléphone :
	202 37626702

	Adresse électronique :
	amorsi9@yahoo.es

	Autres informations pertinentes :
	ONG; date de création: 12/4/200D; numéro d’enregistrement: 1434; demande d’accréditation n°. 90182; réunion décisionnaire: 4.GA - 2012

	F.2.
Autres personnes à contacter (pour les candidatures multinationales seulement)

Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne dans chaque État soumissionnaire concerné, en plus de la personne de contact désignée ci-dessus.

	     

	G.
Nom de l’organisation chargée de la mise en œuvre pour l’assistance internationale demandée (si une assistance financière est demandée)

	Dans le cas d’une demande d’assistance financière, indiquez le nom de l’agence, institution ou organisation chargée de la mise en œuvre du projet à financer et qui aura un contrat avec l’UNESCO. Veuillez indiquer également le nom et le titre de la personne à contacter et toute autre coordonnée pertinente.

	Nom de l’agence, institution ou organisation :
	EGYPTIAN SOCIETY FOR FOLK TRADITIONS (ESFT)

	Nom et titre de la personne à contacter :
	Dr. Ahmed Aly Morsi 

	Adresse :
	47 SOLIMAN GOHAR ST – DOKKI - GIZA

	Numéro de téléphone :
	202 37626702

	Adresse électronique :
	info@esft.info

	Autres agences (pour les demandes multinationales seulement)

Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une agence chargée de la mise en œuvre dans chaque État soumissionnaire, différente de l’agence identifiée ci-dessus. 

	H.
Nom de l’agence partenaire proposée pour l’assistance internationale demandée (si un service de l’UNESCO est demandé)

	Dans le cas d’une demande de service de l’UNESCO, indiquez le nom de l’agence partenaire proposée qui mettra en œuvre le projet en coopération avec l’UNESCO. Veuillez indiquer également le nom et le titre de la personne à contacter et toute autre coordonnée pertinente.

	Nom de l’agence partenaire :
	     

	Nom et titre de la personne à contacter :
	     

	Adresse :
	     

	Numéro de téléphone :
	     

	Adresse électronique :
	     

	Autres informations pertinentes :
	     

	Autres agences (pour les demandes multinationales seulement)

Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une agence partenaire proposée dans chaque État soumissionnaire, différente de l’agence identifiée ci-dessus. 

	Bureau hors-siège de l’UNESCO 

Veuillez indiquer quel bureau hors-siège de l’UNESCO a accepté de mettre en œuvre le projet et approuvé le budget proposé. 

	I. Durée du projet d’assistance internationale (plan de sauvegarde)

	Indiquez le nombre total de mois requis pour la mise en œuvre du projet proposé (plan de sauvegarde). L’assistance internationale du Fonds du patrimoine culturel immatériel peut couvrir une période de 36 mois maximum.

	Deux ans

	J.    Précédente assistance financière reçue de l’UNESCO pour des activités similaires ou connexes

	RUBRIQUE À REMPLIR PAR LE SECRÉTARIAT

L’État partie a-t-il déjà obtenu une assistance internationale du Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de la Convention de 2003 pour mettre en œuvre une activité dans le domaine du patrimoine culturel immatériel ?

	 non
 oui 

	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère U.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ». 
Cette section doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :
a. une explication de ses fonctions sociales et ses significations culturelles actuelles, au sein et pour ses communautés,
b. les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément,
c. tout rôle ou catégorie spécifiques de personnes ayant des responsabilités spéciales à l’égard de l’élément, y compris le rôle du genre,
d. les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.
Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :
a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – » ;
b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ;
c. qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ;
d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et
e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».
Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette section doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordées en détail dans les dossiers de candidature et de demande.
Minimum 860 mots et maximum 1 150 mots

	Le tissage et la broderie textiles sont des traditions bien ancrées dans l’histoire de l’Égypte. Les principes fondamentaux de la tradition ancestrale du tissage à la main demeurent identiques à ceux encore utilisés de nos jours pour le lin, la laine, le coton ou la soie. Le tissage traditionnel était pratiqué à domicile et les hommes ainsi que les femmes étaient concernés par la pratique de l’artisanat. Les femmes occupaient le rôle principal dans le processus de tissage tandis que les hommes étaient responsables de fabriquer le métier, d’acheter le fil et de vendre de produit du travail accompli.
Les usines de tissage qui utilisaient du fil de soie coûteux l’ont peu à peu remplacé par le coton afin d’améliorer leur rentabilité financière. Le style typique de pratique à domicile a été remplacé par la pratique en atelier et les petits métiers à tisser étroits ont également été remplacés par de plus grands métiers capables de produire du tissu de différentes dimensions pour donner des produits adaptés à la fabrication de rideaux, de draps et divers autres produits. Par ailleurs, le fait que les hommes aient cessé de travailler à domicile a entraîné une transformation intrinsèque de la répartition des tâches entre les hommes et les femmes, qui a menacé l’artisanat.
La sauvegarde du tissage avec son métier à tisser traditionnel présente une valeur culturelle, sociale et économique. La communauté reconnaît qu’il fait partie de son patrimoine traditionnel et le tissage à la main confère aux praticiennes un sentiment d’identité et de fierté. La ville d’Akhmim en Haute-Égypte (Sa’eed) est parfois appelée la Manchester d’Égypte. Les femmes ont continué à jouer un rôle dans cet artisanat en exerçant des activités de préparation à la maison, par exemple en enroulant le fil autour de cônes, pour les plus grandes entités qui les payaient en échange de la fourniture de tels produits. Cependant, peu de femmes accompagnaient leur mari dans les ateliers. Il existe encore quelques hommes et femmes âgés qui pratiquent à domicile et possèdent le savoir-faire et les connaissances du tissage et de la broderie.
Le tissage est rémunérateur pour les femmes, ce qui leur fait jouer un rôle important pour les revenus de la famille. Cette activité s’est donc révélée indispensable. Elles ont le savoir-faire et les connaissances des éléments matériels et immatériels de la profession. La persistance de la terminologie du métier à tisser manuel, bien qu’il ait pratiquement disparu, témoigne de son enracinement profond dans la culture de ces communautés. Elle définit encore les pratiques et les outils de leur artisanat. D’autres communautés qui utilisent actuellement des métiers mécaniques appliquent aux équipements modernes les anciens principes du métier à tisser manuel traditionnel. Leur vision du monde et leur vocabulaire restent marqués par le tissage ancestral et, de manière plus significative, l’identité culturelle non seulement des tisserandes mais de la communauté tout entière semble en être imprégnée. Les différentes parties du métier à tisser sont personnifiées selon leur fonction et leur nom était utilisé comme adjectif pour qualifier une personne présentant un attribut similaire. Par exemple, on peut assimiler le passage rapide de la navette d’une extrémité à l’autre du métier à une personne agitée qui se déplace rapidement d’un endroit à un autre. On pourrait citer de nombreux exemples de ce type. La nomenclature utilisée par les tisserandes pour décrire leur métier à tisser est pleine de personnifications, ce qui signifie qu’elles reconnaissent à leurs outils des caractères humains. Le métier possède ainsi un corps, une tête, un bassin, deux cuisses, des yeux, des dents, des testicules et il respire.
L’analyse des expressions liées au métier à tisser évoque le lien que ressent la tisserande envers son métier, un attachement à la fois intime et respectueux. Cet aspect apparaît clairement lorsqu’au début d’un tissage, quand le métier n’est qu’un squelette de bois nu, on entend la tisserande demander à ses assistantes de recouvrir (satr) la nudité du métier avec son fil de chaîne. Il existe de nombreuses significations immatérielles autour de ce concept de recouvrement (satr). Et le rapport entretenu avec le métier à tisser va encore plus loin lorsqu’il est considéré avec un sentiment d’honneur et de reconnaissance car il procure à la tisserande des moyens de subsistance. Un nouveau métier à tisser doit être recouvert pour prouver que la tisserande a du travail et n’est pas dans le besoin, ce qui contribue à préserver sa réputation, un attribut important pour les communautés Sa’eedi. Ce terme et ses dérivés sont associés à une multitude de connotations dans la culture égyptienne, visibles en particulier dans le port du hijab pour couvrir le visage ou les cheveux afin de préserver sa dignité.
D’après le rapport annuel 2008 du PNUD, près de 95 % des villages les plus pauvres d’Égypte sont les plus riches en patrimoine culturel immatériel qui mérite un investissement. Dans un contexte de hausse constante du chômage, le soutien au tissage en tant qu’artisanat traditionnel contribuera à créer des emplois à la fois pour les hommes et pour les femmes. Une communauté qui souffre du chômage et dont les femmes pratiquent depuis toujours et transmettent la culture matérielle et immatérielle de génération en génération mérite que tous les efforts soient entrepris pour réaffirmer son rôle et sa viabilité dans cet artisanat. 
Aujourd’hui et dans ces circonstances, le tissage à la main est transmis principalement par la simulation. Les tisserandes débutantes acquièrent des connaissances oralement, en reproduisant les techniques des anciennes générations, sans apprentissage méthodologique. L’artisanat est de moins en moins transmis au sein des familles comme héritage et profession familial(e), essentiellement pour des raisons économiques, ce qui influe sur le taux de transmission du savoir-faire et de l’artisanat dans la communauté.
L’Égypte traverse actuellement une grave crise économique et tout est mis en œuvre pour faire face au problème du chômage et à l’insuffisance des revenus. L’État coopère avec différents ministères, ONG et agences privées pour fournir les matières premières nécessaires au tissage, qu’il s’agisse de soie, de coton, de lin ou de laine. Les solutions sont plutôt orientées vers la macro-économie et les grandes entreprises, ce qui nécessite un apport financier gigantesque qui repose sur des emprunts bancaires. Les solutions fondées sur notre patrimoine culturel sont négligées. La Société égyptienne pour les traditions populaires, dont l’objectif premier est la sauvegarde du patrimoine égyptien, propose de soutenir cette candidature pour former et encourager la nouvelle génération de femmes et d’hommes à pratiquer le tissage à leur domicile, dès lors qu’ils ont suffisamment de place. C’est une mesure visant à avoir des tisserands disponibles une fois les efforts à long terme actuellement engagés par l’État se seront concrétisés. La formation de 300 jeunes dans ce cadre est une solution rapide pour aider l’une des régions les plus pauvres d’Égypte à affronter la crise. Cette solution, qui nécessite un capital de départ modeste, représente un fort investissement dans la jeunesse et le patrimoine matériel et immatériel du pays. La présente candidature est consécutive à d’autres études portant sur les activités féminines associées dans la même zone géographique, qui nous ont conduits à cette demande de sauvegarde du tissage manuel et de son métier à tisser traditionnel en Haute-Égypte. (Voir les mesures de sauvegarde).

	2.
Nécessité de sauvegarde urgente

	Pour le critère U.2, les États doivent démontrer que « l’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’(es) État(s) partie(s) concerné(s) ». 

Décrivez le niveau actuel de viabilité de l’élément, en particulier la fréquence et l’ampleur de sa pratique, la vigueur des modes traditionnels de sa transmission, la démographie de ses praticiens et des publics, et sa durabilité.

Identifiez et décrivez les menaces qui pèsent sur la transmission et l’exécution continues, en précisant le degré de gravité et d’urgence de ces menaces. Les menaces décrites ici doivent être spécifiques à l’élément concerné, et non pas communes à n’importe quel élément du patrimoine immatériel.
Minimum 860 mots et maximum 1 150 mots

	L’artisanat ancestral de la tradition du tissage à la main en Haute-Égypte, une composante du patrimoine culturel et artistique égyptien, est confronté à de nombreuses menaces d’ampleur différente et l’artisanat est menacé de disparition. Dans notre époque moderne, les machines dotées de nouvelles technologies ont remplacé les êtres humains, une production de masse de produits standardisés n’a laissé aucune place à l’authenticité et a fait augmenter le taux de chômage. La demande de produits artisanaux est limitée car ils sont généralement plus coûteux ou de moindre qualité.
Depuis des siècles, les hommes et les femmes utilisent les connaissances et les talents hérités des générations plus anciennes pour créer des textiles brodés comme héritage familial et en font leur métier. De nos jours, ces connaissances sont menacées de disparition, ce qui serait la perte d’un important élément culturel et identitaire, du fait de la complexité de l’élaboration du processus de tissage qui nécessite du temps, des efforts, de la patience et de la pratique. De la fabrication du métier à l’obtention du produit fini, en passant par l’enfilage et le tissage, de nombreuses étapes et techniques sont nécessaires et c’est un travail de précision et une exécution complexe. Compte tenu des difficultés économiques, le tissage n’est plus une activité lucrative pour les hommes, qui recherchent des emplois plus faciles leur offrant un revenu rapide pour assurer leur subsistance (chauffeurs de tuk-tuk). La demande d’apprentissage des femmes diminue. Le tissage à domicile nécessite de l’espace libre pour recevoir le métier à tisser et le matériel est coûteux. L’artisanat est négligé et n’est pas transmis comme par le passé dans les familles comme profession et source de revenus aux jeunes générations. Les personnes âgées, qui sont les vraies détentrices des connaissances et des savoir-faire, pratiquent et partagent encore leurs connaissances avec les jeunes femmes passionnées mais cela n’est ni suffisant ni efficace pour assurer la viabilité de la tradition. Ce trésor de connaissances est menacé en raison des technologies avancées qui facilitent le travail et bien entendu du manque d’information du public. Il doit être documenté et appris de manière méthodique pour ne pas disparaître en même temps que ses gardiens.
Le secteur du tissage textile, mécanique ou manuel, connaît actuellement une situation difficile en Égypte. Le tissage du coton est toujours pratiqué, mais sa qualité actuelle, autrefois réputée, se détériore et les produits sont destinés aux segments les plus défavorisés de la communauté. Son impact est donc négatif du fait de l’importation de coton de mauvaise qualité. Le tissage de la laine et du lin est encore pratiqué mais dans des volumes et pour des usages différents. La laine est utilisée et produite par des communautés locales essentiellement traditionnelles qui élèvent des moutons et tissent des couvertures de laine pour l’hiver. Les plantations de lin sont rares et le fil de lin est majoritairement importé et utilisé pour fabriquer des rideaux et des vêtements pour les personnes aisées.  La production de fil de soie n’en est qu’à ses débuts, à l’image de la culture des mûriers. Peu d’investisseurs produisent des tissus en soie, mais ils peuvent être utilisés pour fabriquer des tapis en soie nouée qui commencent à bénéficier d’une petite renommée internationale. La plantation des arbres, l’élevage des vers à soie et les processus de bobinage sont des opérations longues et coûteuses. Plusieurs projets ont été lancés par les pouvoirs publics et les sociétés civiles pour favoriser le développement de l’industrie de la soie. La production de coton ouvre tout de même des perspectives optimistes car elle est adaptée au climat égyptien et au savoir-faire des agriculteurs locaux.
Ce sont les principales matières premières naturelles nécessaires pour produire du tissu en Égypte. Chacune est associée à ses propres pratiques en rapport avec la nature et l’environnement. L’État déploie des efforts pour redynamiser le secteur textile en fournissant localement les moyens de production essentiels à chaque artisanat séparément. Chacun des secteurs du textile cités plus haut nécessite une approche distincte pour sa mise en œuvre. Tout d’abord, pour développer le coton, l’objectif est souvent la production de coton que l’Égypte était connue pour produire et qui était demandé par plusieurs pays à travers le monde. Cette culture n’est plus viable aujourd’hui. Des facteurs environnementaux et naturels l’ont mise à mal, en raison de la pénurie d’eau du Nil pour l’irrigation et de la vase qui recouvre les cultures pendant les crues. Les plants de lin sont cultivés localement pour la production de lin. Les graines de lin sont réputées pour leur huile qui est très prisée par les populations traditionnelles. Les tiges sont les parties de la plante utilisées pour le fil mais l’exploitation de l’huile des graines est prioritaire. Ce n’est pas le cas de la soie, qui s’adresse aux populations riches. La soie a considérablement souffert pendant une certaine période avant les crises économiques. Toutefois, de nombreux efforts ont été déployés pour soutenir ce secteur. Le développement de la filière de la soie est une opération de longue haleine.
Tous les efforts précédemment engagés pour sauvegarder le textile des crises qui touchent l’Égypte reposent sur la production locale des éléments de production. L’État et les investisseurs visent les grands projets, qui sont des solutions à long terme nécessitant des apports en capitaux gigantesques. Ce qui se passe en Haute-Égypte est emblématique de la désaffection pour le rôle de la culture traditionnelle et de ses praticiens comme moyen de régler simplement les problèmes en incitant un grand nombre de femmes à utiliser les métiers à tisser traditionnels. Cette approche présente plusieurs avantages. La viabilité d’un groupe de femmes pratiquant le tissage à la main pourrait être bénéfique à tous les éléments liés au tissage. Les principes de tissage du coton, du lin, de la soie et de la laine sont identiques, ce qui offre plusieurs options aux apprenties. De plus, un même métier à tisser traditionnel est techniquement efficace pour produire indifféremment tous les éléments susmentionnés. Apprendre à partir des savoir-faire existants d’une communauté, respecter leur patrimoine et leur sentiment d’identité est assurément un catalyseur de réussite économique.
La conception du métier à tisser traditionnel se prête plus aisément à des formes géométriques verticales et horizontales. Cette caractéristique impose quelques limites à la forme du motif et aux modèles utilisés, ainsi qu’à la diversité des innovations possibles dans un artisanat traditionnel. Cet inconvénient a été compensé par la broderie faite à la main sur de nombreux tissus. Les travaux d’aiguille sur les textiles représentent ainsi un complément important à l’industrie des textiles égyptiens. Les outils nécessaires sont des aiguilles et une quantité infime de fil en comparaison avec le fil de chaîne nécessaire au tissage. Toutefois, le véritable capital est la richesse du savoir-faire et des connaissances techniques hérités que partagent les femmes pratiquant localement le tissage et/ou la broderie.
Compte tenu de la situation économique actuelle de l’Égypte et des pressions exercées par le chômage, peu d’attention est accordée à l’artisanat culturel traditionnel du tissage, qui nécessite des savoir-faire et des connaissances traditionnels et peut absorber une importante force de travail, notamment des femmes, avec des frais modiques de début d’activité. Dans ce cas, les femmes pourraient travailler à domicile et économiser des frais de transport, tout en restant en mesure d’effectuer leurs activités domestiques. Cela limiterait également les déplacements des hommes vers les villes pour y trouver du travail.
Il existe un fort besoin de sauvegarder les femmes Sa’eedi et de réaffirmer leur rôle et leur viabilité dans cet artisanat. Pour résoudre les problèmes qui ont conduit à cette situation, ce patrimoine nécessite une sauvegarde urgente. L’État fait des efforts pour résoudre le problème du chômage des jeunes en les impliquant dans des projets à long terme nécessitant des professionnels aguerris et formés et une expertise étrangère. Les personnes âgées qui sont les détentrices du savoir-faire et des connaissances ne seront pas en mesure de transmettre leur trésor avant que ces macro-investissements ne se concrétisent. La région de Sa’eed est réputée être l’une des plus attachées à la tradition concernant le travail des femmes. Le tissage en tant qu’artisanat traditionnel des femmes depuis des siècles a contribué à faciliter l’acceptation du soutien des communautés, en conséquence de quoi les femmes ont gagné le respect de leurs communautés. La Société égyptienne pour les traditions populaires a révélé, dans l’un de ses projets, que les femmes des communautés Sa’eed pouvaient travailler, moyennant quelques restrictions. Les filles n’étaient pas incitées à voyager pour exposer leurs produits à l’extérieur des villages. Elles ont farouchement défendu leurs positions et utilisé toutes les tactiques nécessaires pour obtenir ce droit. Cela leur a permis d'acquérir une véritable réputation nationale et internationale pour leur travail. Lorsque les circonstances empêchent ces femmes d’atteindre leur objectif, tout doit être mis en œuvre pour redynamiser leur rôle traditionnel dans le secteur du tissage.

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère U.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément ». La candidature et la demande doivent contenir des informations suffisantes pour permettre à l’Organe d’évaluation et au Comité d’analyser « la viabilité et l’adéquation du plan de sauvegarde ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément
La faisabilité de la sauvegarde dépend en grande partie de l’aspiration et de l’engagement de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés. Décrivez les efforts en cours et récents des communautés, groupes ou, le cas échéant, des individus concernés pour assurer la viabilité de l’élément.

Décrivez aussi les efforts passés et en cours du ou des État(s) partie(s) concerné(s) pour sauvegarder l’élément, en précisant les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées.
Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	Les femmes de Sa’eed sont célèbres pour leur rôle de préservation des traditions liées au textile et à la broderie. La Société égyptienne pour les traditions populaires a lancé il y a 10 ans des travaux pilotes sur une technique de broderie qui utilise du fil métallique sur du tissu. En 2014, la Société égyptienne pour les traditions populaires a soumis à la Banque Mondiale une demande d’aide pour une étude pilote visant à réduire la pauvreté chez les femmes de Haute-Égypte en redynamisant et en développant le tissage de la soie à Sohag. La Société égyptienne pour les traditions populaires a formé 20 filles sur un métier à tisser manuel dans un centre de formation. Les trois femmes les plus talentueuses ont reçu en récompense un métier à tisser à utiliser chez elles. La Société égyptienne pour les traditions populaires leur a fourni du fil importé pour tester le dispositif. Cette initiative a été un succès et les filles ont produit cinquante mètres de tissu de soie qui ont été achetés à un bon prix. Le budget du projet pilote ne permettait pas de continuer à leur fournir du fil de soie. Elles ont donc continué à tisser individuellement avec d’autres fils, moins onéreux. Il convient de préciser que l’une des filles qui a reçu un métier à tisser est sourde et que sa production de tissages avec une autre sorte de fil a été un succès. Les résultats du projet pilote ont prouvé que le métier à tisser traditionnel pouvait être utilisé en utilisant d’autres fils que la soie. Les limites techniques du métier à tisser manuel traditionnel le rendent plus approprié, sans aucune autre adaptation, à la production de tissu uni. Pour pallier cet inconvénient, les filles ont décoré le tissu uni en le brodant à l’aide de fil de soie, de coton ou de laine. Le recours à la broderie a eu pour effet la mise en pratique de leur savoir-faire en broderie traditionnelle. Ces deux expériences nous ont fourni des informations essentielles sur l’état actuel de ces deux artisanats. L’étude pilote a démontré que la viabilité de l’élément est limitée aux châles unis et que les châles décorés par des motifs de broderie traditionnelle sont actuellement vendus aux touristes à Assouan et à Qena.
En 2014, la Société égyptienne pour les traditions populaires a publié un ouvrage sur le tissage de la soie comme industrie culturelle traditionnelle. Il présente l’histoire, la technologie, les motifs et leur signification, ainsi que l’état de l’industrie de la soie et la situation de ses praticiens en Égypte.
Actuellement, le Ministère de l’agriculture, dans une optique de réduction du chômage et de création de nouveaux emplois pour les jeunes, fournit aux jeunes diplômés de la Faculté d’Agriculture des terres désertiques à taux subventionné destinées à la plantation de mûriers. Cette initiative attire quelques jeunes entrepreneurs mais la qualité des fils de chaîne de soie produits ne convient pas pour le tissage de tissu en soie. Ils sont utilisés pour les tapis en soie nouée. Les tapis en soie égyptiens sont renommés en Europe.
Il existe actuellement un immense projet destiné à couvrir toutes les phases de production de fils de soie par la fondation ENID (ONG) en collaboration avec le Ministère de l’agriculture.
La situation économique du coton est floue, mais tous les efforts se concentrent sur la plantation ainsi que sur les problèmes d’importation et d’exportation. La situation du lin dépend principalement de l’importation du fil. Il existe dans le Delta une usine qui tisse du lin. Le tissage de la laine de mouton, qui s’adresse aux communautés pauvres de la périphérie, mérite d’être étudié de manière approfondie, en tant qu’élément traditionnel avec des techniques traditionnelles de tissage et de filage.

	3.b.
Plan de sauvegarde proposé

Cette section doit identifier et décrire un plan de sauvegarde suffisant et réalisable, susceptible de répondre au besoin d’une sauvegarde urgente et d’améliorer notablement la viabilité de l’élément dans le cas d’une mise en œuvre. Il est important que le plan de sauvegarde contienne des mesures et des activités concrètes qui répondent de manière adéquate aux menaces identifiées pour l’élément. Les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagements concrets des États parties et des communautés et non pas seulement en termes de possibilités et potentialités. Il est rappelé aux États parties de fournir des plans de sauvegarde et des budgets en ligne avec la demande d’assistance financière et les autres ressources qui peuvent être mobilisées de façon réaliste. L’assistance financière du Fonds du patrimoine culturel immatériel ne peut couvrir qu’une période de trois ans maximum (36 mois).

	3.b.1.
Objectifs et résultats escomptés

	Identifiez en des termes aussi clairs et mesurables que possible : (i) les effets à moyen terme qu’apporterait la mise en œuvre du projet (objectifs) et (ii) quel genre d’impacts positifs et de réalisations concrètes seraient observés après la mise en œuvre du projet proposé (résultats escomptés). Tous deux doivent être mentionnés de manière détaillée et liés à l’information donnée dans la section 3.b.2 ci-après (Activités).
Minimum 120 mots et maximum 350 mots

	Objectif 1

Sensibiliser le public (efforts marketing pour augmenter la demande), les parties concernées (modes de coopération et de soutien) ainsi que la communauté (connaissance et appropriation de leur patrimoine) à cet élément du patrimoine, son importance et ses difficultés.

Objectif 2

Créer au sein de la communauté une nouvelle vague de professionnelles du tissage à la main (responsables, formatrices et apprenties) dotées des connaissances des anciennes. Cette nouvelle génération transmettra le savoir-faire de cet élément du patrimoine immatériel à la génération future, en tant que nouveaux gardiens de la tradition. 

Objectif 3

Documenter les techniques et les modèles du tissage traditionnel, ce qui assurera un apprentissage méthodologique pour les générations futures.

Objectif 4

Diversifier la localisation géographique de l’élément de façon à couvrir d’autres villages. Cela permettra de favoriser la continuité de l’élément et d’étendre sa pratique. Cela permettra de renforcer l’unité du patrimoine culturel « Saeedi » de Haute-Égypte ainsi que les identités sous-régionales.

Objectif 5

Diversifier l’utilisation offrira de nouvelles possibilités, attirera une nouvelle clientèle et favorisera le contact avec d’autres artisanats, ce qui encouragera l’innovation, la créativité et les interactions sur le plan culturel.

Objectif 6

Mettre en place des moyens pour protéger le PCI, lutter contre le travail des enfants et les risques pour la santé découlant de la pratique de l’élément, et mettre en avant les valeurs culturelles traditionnelles qui ont contribué à sa durabilité. Le résultat attendu est le respect des règles de la Convention et la protection des ouvrières contre des pratiques dangereuses sur le plan de la santé et erronées au niveau social.

	3.b.2.
Activités

	Quelles sont les principales activités qui seront menées ou quel travail devra être effectué en vue d’atteindre les résultats escomptés mentionnés à la section 3.b.1 ? Les activités doivent être décrites dans un ordre logique et, expliquées de manière narrative et détaillée et leur faisabilité démontrée. L’information fournie dans cette section doit être conforme au calendrier et au budget joints et être préparée en utilisant le formulaire ICH-04 Calendrier et budget.
Minimum 350 mots et maximum 1150 mots

	Réaliser une enquête pour déterminer la portée de l’élément et identifier les activités liées à sa viabilité. Les résultats de l’enquête aideront l’équipe responsable de l’administration du programme de renforcement des capacités (Société égyptienne pour les traditions populaires) à identifier les obstacles à la viabilité de l’élément et à déterminer la faisabilité des efforts de sauvegarde.

Organiser un atelier de renforcement des capacités pour les meneuses/formatrices et les agents publics en lien avec l’élaboration de plans de sauvegarde. À la fin des séances de l’atelier, les participants seront en mesure d’identifier les dimensions de l’élément, y compris les différences de perceptions entre les communautés et les autorités officielles, les composants du PCI, les difficultés associées à l’élément et des facteurs tels que la demande et l’approvisionnement, qui nuisent à sa viabilité. Le principal résultat attendu est l’amélioration de la collaboration entre les différents participants à l’atelier. 

Réaliser un programme de formation pour les jeunes apprenties. Ainsi, une nouvelle génération verra le jour, ce qui contribuera à la sauvegarde de l’élément, ainsi qu'à l’accroissement de la main-d’œuvre et à l’acceptation de mesures créatives.

La première tâche de la Société égyptienne pour les traditions populaires, en charge du programme, en collaboration avec les meneuses dans les 3 gouvernorats (Assiout, Sohag et Qena) consiste à choisir un consultant principal qualifié pour le projet, expérimenté en matière de culture traditionnelle et de renforcement des capacités, et ayant fait ses preuves dans le domaine des programmes de formation pour le PCI, dans le respect des délais et du budget. Ce consultant contactera les agents publics concernés afin de leur présenter le programme. 

Le consultant principal devra être accompagné de neuf assistants, trois pour chaque gouvernorat. Six des neuf assistants seront issus des communautés. Les assistants seront engagés pendant toute la durée du programme. Ils aideront le consultant pour la collecte des données de l’enquête ainsi que pour la gestion de la logistique sur le terrain (espace destiné aux bureaux, transport, etc.). 

En collaboration avec les meneuses, le consultant et son équipe d’assistants dresseront une liste pour préparer le programme de formation, qui comportera le nom des praticiennes (meneuses de groupe et leurs ouvrières), la quantité de fil et de tissu nécessaire pour la production, les ressources disponibles pour la vente, le nom des expositions proposées par l’État à des fins commerciales, le nom et le nombre d’établissements d’enseignement professionnel dans les régions choisies, en plus d’autres aspects soulevés au cours des discussions.

Des séances seront organisées sur une période de deux semaines. Une session inclura, en plus des représentants de la Société égyptienne pour les traditions populaires, des meneuses, des agents de l’État, une praticienne, ainsi que d’autres participants concernés si nécessaire, par exemple des administrateurs d’établissements d’enseignement professionnel. Tous devraient exprimer leur opinion concernant la détérioration de l’élément. Cette activité sera l’occasion, pour les artisanes et les agents publics, de prendre conscience des causes réelles de cette situation et d’en étudier les éventuelles solutions. Par ailleurs, pendant les séances, les meneuses de l’artisanat seront invitées à relater leurs expériences et la formation qu’elles ont reçue à cet artisanat. Les agents publics raconteront leur rencontre avec des meneuses de cet artisanat. Les experts présenteront leurs résultats et en discuteront tandis que la Société égyptienne pour les traditions populaires mettra en rapport sa participation avec l’élément et toutes les parties prenantes. La Société égyptienne pour les traditions populaires pense que les informations glanées au cours des discussions et des échanges lors des séances contribueront à résoudre les problèmes. 

Les effets à moyen terme seront obtenus grâce à la session organisée par la consultante de l'équipe pour renforcer les connaissances des personnes ayant déjà participé à la pratique de l’élément grâce au système traditionnel de transmission et pour étendre cette pratique aux meneuses qui n’ont jamais vécu des expériences similaires en lien avec le patrimoine culturel. La consultante assumera la responsabilité de l’atelier de renforcement des capacités et de formation des formateurs. Elle présentera également toutes les fonctions significatives actuelles de l’élément, et simplifiera et leur démontrera l’importance de l’élément et sa conformité à la définition de la Convention de l'UNESCO. Cette session de formation soulignera l’importance de la transmission des connaissances et des savoir-faire, des processus et des instruments entre les générations, ainsi que des composantes historiques, environnementales, idéologiques et culturelles de l’élément. Le programme de sauvegarde mettrait en lumière certaines pratiques. Il incitera la communauté à se passionner pour le projet, elle qui était autrefois fière de partager ses valeurs immatérielles sur un thème qui fait également partie intégrante de son histoire et de sa culture. L’utilisation des valeurs culturelles principales comme catalyseur d’un projet de développement en vue de la sauvegarde du PCI augmenterait sensiblement ses chances de réussite et de durabilité. 

Une autre session démontrera, au cours de ses discussions, que la formation est un processus continu dynamique pour la durabilité de l’élément et que les meneuses devraient la considérer comme un investissement et intégrer dans le programme d’autres meneuses venant d’autres localités et qui présentent un réel potentiel en termes de leadership. La sauvegarde des meneuses devrait nécessiter d’investir et d’utiliser les expériences précédentes. La formation doit susciter l’intérêt des jeunes apprenties pour l’apprentissage de cet artisanat. Pour ce faire, le processus de formation s’appuiera sur des méthodes audiovisuelles et sur la narration d’histoires liées aux motifs et à leur signification, avec la possibilité d’innover au niveau des modèles et des utilisations.

Une autre activité de renforcement des capacités consiste à déléguer aux agents publics et aux meneuses de cet artisanat la prise de contact avec les établissements d’enseignement professionnel dans les régions voisines. L’objectif est d’inciter les étudiantes en fin d’études à rejoindre cet artisanat une fois leur diplôme en poche. Les étudiantes constituent une source idéale d’optimisation des opportunités de recrutement. Attirer les jeunes à cet artisanat contribuera à renforcer la durabilité de l’élément.

Pour établir des méthodes de contrôle de la protection du PCI et des droits des enfants, les personnes qui intégreront la formation devront fournir une copie de leur pièce d’identité ou de leur extrait de naissance, de façon à ce que la limite d’âge soit respectée, conformément à la loi. Le travail en position assise représente un risque pour la santé des apprenties. Ce problème fera l’objet d’une attention particulière au cours des séances de l’atelier et des processus de formation. Au cours de la formation, les meneuses montreront la position correcte, que les aînées leur ont enseignée, entre autres valeurs. Le respect des aînées, ainsi que le soin apporté au travail feront également partie des valeurs enseignées.

	3.b.3.
Stratégie de l’organisation chargée de la mise en œuvre et/ou de l’agence partenaire

	1. Décrivez les références, la structure, la mission et les expériences pertinentes de l’organisation ou entité indiquée à la section G, qui sera chargée de la mise en œuvre du projet, ou de l’agence partenaire proposée indiquée à la section H. Identifiez les ressources humaines disponibles pour mettre en œuvre le projet ou soutenir sa mise en œuvre et indiquez la répartition des tâches.
2. Décrivez comment l’organisation chargée de la mise en œuvre ou l’agence partenaire proposée va gérer ou soutenir la mise en œuvre du projet.
3. Décrivez, s’il y a lieu, les mécanismes de coordination avec tout autre partenaire et ses responsabilités dans la mise en œuvre du projet. Identifiez les ressources humaines dont dispose chacune de ces entités impliquées.
Minimum 170 mots et maximum 1140 mots

	La Société égyptienne pour les traditions populaires a été créée en 2000. Il s’agit d’une ONG accréditée de l’État partie qui compte 90 membres, dont 8 praticiennes de Sa’eed. La Société égyptienne pour les traditions populaires possède un conseil d’administration élu, un comptable, un responsable informatique et une secrétaire. La Société égyptienne pour les traditions populaires gère les principales études sur le terrain : elle a examiné et documenté 361 artisanats dans toute l’Égypte au profit de l’Industrial Modernization Center (IMC - Centre de modernisation industrielle) du Ministère de l’industrie, produit quatre films sur quatre artisanats financés par l’UNESCO pour le Musée national de la civilisation et a mené un projet de recherche pilote sur le métier à tisser manuel traditionnel dans le gouvernorat de Sohag financé par la Banque mondiale. En outre, la Société égyptienne pour les traditions populaires a été récompensée par l’UNESCO pour son dossier sur l’épopée Hilallya. Plusieurs étudiants se sont inspirés, pour leur mémoire de master ou leur thèse de doctorat, de notre système d’archives. Notre site Web a d’ailleurs reçu une récompense et a été reconnu comme meilleur contenu culturel de la région arabe. La Société égyptienne pour les traditions populaires a publié plusieurs ouvrages à partir de ses données de terrain. En outre, la Société égyptienne pour les traditions populaires est chargée de superviser la préparation et la diffusion du principal magazine égyptien sur les arts populaires. Le vaste inventaire de la Société égyptienne pour les traditions populaires compte 222 éléments. Il est mis à jour chaque année. 

La conception d’un plan stratégique pour résoudre les problèmes (externes et internes) associés aux éléments devrait aboutir à un plan d’action à même de lutter contre les difficultés identifiées dans les objectifs et de tendre vers l’amélioration de la durabilité de l’élément et de son PCI.

La Société égyptienne pour les traditions populaires comptera parmi ses membres le consultant principal et trois spécialistes informatiques chargés de la révision et de la documentation des données sur le terrain. Sur les trois experts responsables de la collecte des données dans chaque gouvernorat, l’un vient du Caire et les deux autres de la communauté locale. Cette équipe continuera à aider le consultant principal pendant les deux années du projet. Elle assistera à toutes les séances de l’atelier afin d’effectuer le travail administratif et de gérer les dépenses financières.

Notre stratégie, axée sur la communauté, s’appuie sur des ateliers collaboratifs et sur la capacité de réaction de la communauté. Concernant le matériel nécessaire au travail, la communauté a demandé à la Société égyptienne pour les traditions populaires de se charger de l’approvisionnement et de la distribution. Cette mesure a plusieurs effets stratégiques à moyen terme : élimination de l’impact des intermédiaires, achat de matériel en gros à des prix plus abordables et réduction des frais de livraison. Les meneuses sont encouragées à rejoindre la Société égyptienne pour les traditions populaires et à participer à ses activités afin de sauvegarder les éléments. Notre mission stratégique est de fournir des mécanismes favorisant la collaboration entre les différents partenaires. Cette approche stratégique du partage d’expériences entre les participants montrera les efforts déployés en faveur de la sauvegarde des éléments, efforts potentiellement vains en raison de forces externes. Elle favorise également une prise de conscience de la façon dont les femmes ont pu s’émanciper et prendre leur indépendance.

L’enquête sera la première activité stratégique menée. Elle déterminera la portée de l’élément et identifiera les activités liées à sa viabilité. 

Les résultats de l’enquête aideront l’équipe responsable de l’administration du programme de renforcement des capacités (Société égyptienne pour les traditions populaires) à identifier les obstacles à la viabilité de l’élément et à déterminer la faisabilité des efforts de sauvegarde. Les informations obtenues seront partagées par l’équipe assistant à l’atelier. L’atelier constituera également une nouvelle façon de reconnaître la gravité du problème de détérioration grâce à la communication des résultats de l’étude scientifique collectés par les experts de la Société égyptienne pour les traditions populaires en collaboration avec la communauté. Notre stratégie s’articule également autour de la documentation des modes traditionnels de transmission des connaissances en tant que méthode de formation de la nouvelle génération. 

La formation de la jeune génération est un excellent moyen de susciter l’intérêt des apprenties pour l’élément. Des vidéos seront utilisées comme support éducatif. Le programme comptera un représentant d’établissement d’enseignement professionnel, qui rencontrera d’autres collègues et étudiera les approches de sensibilisation des jeunes filles souhaitant pratiquer cet artisanat. Pour encourager cette activité, les meneuses s’adresseront également aux familles des jeunes filles dans les établissements d’enseignement professionnel.

Le patrimoine culturel traditionnel n’est pas statique. Il est ouvert à la créativité et aux innovations. Les designers veilleront à ce que les modifications apportées aux motifs utilisés soient judicieuses et ne fassent pas obstacle aux traditions de la communauté. Le rôle du designer et du folkloriste ainsi que des meneuses traditionnelles de l’artisanat vise à sauvegarder les motifs traditionnels, en créant un nouveau produit sans altérer son identité. Ensemble, ils participeront à la répartition des motifs sur un ouvrage et à la diversité des utilisations de l’élément. Au lieu de limiter l’utilisation à des châles et costumes traditionnels, d’autres utilisations seraient envisageables, comme des accessoires pour la maison ou des articles pour les collections de maisons de couture.

En intégrant des échantillons de trois gouvernorats de Sa’eed, ce projet prend une dimension sous-régionale et contribuera aux efforts de l’État pour développer l’industrie textile et réaffirmer le rôle des femmes et du patrimoine culturel immatériel/matériel.

Le projet de lutte contre le travail des enfants afin de protéger le PCI et les droits nécessitera la préparation d’un dossier pour chaque apprentie avec la présentation d’un extrait de naissance, de sorte que les apprenties n’ayant pas l’âge minimum ne seront pas acceptées. Le Projet protégera également les apprenties contre les risques pour la santé. À titre d’exemple, les fixations de la structure du métier à tisser doivent être suffisamment solides pour éviter qu’il ne s’écroule. En outre, le projet devrait transmettre aux apprenties les valeurs culturelles traditionnelles de l’élément, pour assurer sa viabilité, et l’importance d’associer à l’élément l’identité sous-régionale Sa’eedi.

	3.b.4.
Formes de l’assistance demandée

	Cochez la case a. et/ou b. si vous demandez une assistance financière et/ou un service de l’UNESCO. 
Une assistance financière signifie qu’il y aura une transaction financière par le biais d’un contrat passé entre l’UNESCO et l’organisation chargée de la mise en œuvre alors qu’un « service » n’implique pas forcément de telles transactions financières à destination des États demandeurs qui recevront une assistance de l’UNESCO.

	 a. assistance financière           ET/OU            b. service de l’UNESCO

	3.b.5.
Calendrier du projet d’assistance internationale

	Joignez un calendrier mois par mois pour les activités proposées, préparé en utilisant le calendrier inclus dans le formulaire ICH-04 Calendrier et budget. 

Les informations fournies doivent être cohérentes avec les activités détaillées et leurs séquences décrites à la section 3.b.2 (Activités). Veuillez noter que les activités ne pourront commencer qu’environ trois mois après l’approbation de la demande au plus tôt.

Les informations fournies doivent aussi être conformes au budget de la section 3.b.6. Veuillez noter que l’assistance et les services du Fonds du patrimoine culturel immatériel ne peuvent couvrir qu’une période de 36 mois maximum.

	3.b.6.
Budget

	Veuillez joindre une ventilation budgétaire détaillée en dollars des États-Unis pour l’ensemble du projet qu’il s’agisse d’une demande d’assistance financière et/ou de service de l’UNESCO, par activité et type de coût, en utilisant le formulaire ICH-04 Calendrier et budget. 
Distinguez clairement le montant demandé au Fonds du patrimoine culturel immatériel du montant de la contribution de l’État partie ou des autres sources.

	Budget total du projet : 275 610 dollars des États-Unis
Montant demandé au Fonds : 262 400 dollars des États-Unis
Contribution de l’État partie : 11,210dollars des États-Unis
Autres contributions (le cas échéant) : 2 000 dollars des États-Unis

	3.c.
Suivi du plan de sauvegarde en cas de mise en œuvre

	3.c.1.
Suivi, rapport et évaluation

	Indiquez comment l’organisation chargée de la mise en œuvre, indiquée dans la section G, ou l’agence partenaire proposée, indiquée dans la section H et décrite dans la section 3.b.3., a l’intention de procéder pour effectuer le suivi, le rapport et l’évaluation du projet et comment les communautés y participeront. Pour des projets complexes ou de grande envergure, un suivi et une évaluation externes sont préférables.
Minimum 60 mots et maximum 290 mots

	Des rapports hebdomadaires des activités seront envoyés aux Archives à des fins de suivi, de documentation et d’enregistrement. Chaque communauté aura un dossier. Les discussions et les entretiens réalisés dans le cadre de l’atelier seront filmés par les membres de la Société égyptienne pour les traditions populaires présents sur le terrain. Un consultant principal qualifié évaluera les données recueillies. Deux meneuses senior et un membre de la Société égyptienne pour les traditions populaires valideront l’évaluation des produits finaux.

Pour établir des méthodes de contrôle de la protection du PCI et des droits des enfants, les personnes qui intégreront la formation fourniront une copie de leur pièce d’identité ou de leur extrait de naissance. Les personnes qui ne respecteront pas les limites d’âge imposées ne seront pas acceptées. Les échanges avec les familles des apprenties sont encouragés. En outre, les espaces dédiés à la formation offriront des conditions de travail (places assises) optimales. Les formatrices présenteront l’environnement de travail et s’assureront de sa nature adéquate notamment pour ce qui est de la position assise. Elles mettront en application ce qu’elles ont appris de leurs aînées, notamment la déontologie, le respect des aînées, la propreté du travail et la coopération avec les autres apprenties. En outre, il incombera à chaque meneuse tally de choisir le lieu de formation. Un représentant de la Société égyptienne pour les traditions populaires vérifiera les locaux retenus.

	3.c.2.
Renforcement des capacités

	Expliquez en quoi le projet peut contribuer à développer les capacités ou à renforcer les ressources existantes dans le domaine de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Un accent particulier devra être placé sur les capacités des communautés (telles qu’indiquées dans la section C) à sauvegarder leur patrimoine culturel immatériel. Il pourrait s’avérer également pertinent de décrire l’impact sur les capacités de l’organisation chargée de la mise en œuvre ou de l’agence partenaire.
Minimum 120 mots et maximum 350 mots

	Les tisserandes qui n’ont pas bénéficié d’une formation adéquate de la part des aînées ne seront pas ignorées. Elles recevront au contraire une attention particulière et apprendront les rudiments de l’artisanat et de ses techniques, en plus des connaissances qu’elles acquerront au cours de l’atelier sur le PCI. Il s’agit-là de ressources pour le renforcement des capacités. Elles présentent en effet un potentiel en matière de leadership dans la mesure où elles ont été capables d’attirer un groupe de participants. Elles ont peut-être également de l’expérience dans la sensibilisation aux éléments du PCI et la compréhension des difficultés rencontrées par les praticiennes en termes de sauvegarde du patrimoine immatériel à l’échelle nationale.

Ce programme renforcera l’efficacité des sociétés civiles dans le domaine de la sauvegarde du PCI. La Société égyptienne pour les traditions populaires espère, en exposant les praticiennes, sensibiliser le public à l'élément, ainsi qu’à l’importance et aux avantages de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en général dans le cadre du développement durable et ce, non seulement dans le village, mais également dans d’autres endroits. La sauvegarde et le soutien à l’élément en vue de sa transmission continue nécessitent la formation des meneuses, ainsi que des agents publics concernés par l’élément.

La formation est un processus constant et dynamique permettant d’assurer la durabilité de l’élément et les meneuses doivent la considérer comme un investissement. Les meneuses doivent investir et capitaliser sur les connaissances et expériences du passé. L’utilisation des valeurs culturelles principales comme catalyseur d'un projet de développement en vue de la sauvegarde du PCI augmenterait sensiblement ses chances de réussite et de durabilité. Le degré de réussite du projet dépend de l’accessibilité des messages à ces meneuses et de leur capacité à transmettre leurs connaissances aux apprenties et aux nouvelles recrues. L’accessibilité des messages aux meneuses/formatrices et à leurs apprenties sera un aspect majeur du suivi de la durabilité post-formation.

	3.c.3.
Viabilité au terme de l’assistance

	Expliquez comment les résultats et les bénéfices du projet pourront durer au-delà de la fin du projet. Si les mécanismes établis par le projet devaient continuer à fonctionner après la mise en œuvre du projet, décrivez comment ils se poursuivraient et quelle entité en serait responsable.
Minimum 60 mots et maximum 290 mots

	Donner de la visibilité à l’élément du patrimoine au niveau national et international augmentera la connaissance du public et la demande pour l’artisanat. Par ailleurs, des partenariats avec des maisons de couture pour créer une collection à partir de l’élément, avec une bonne campagne de promotion, garantiront une exposition adaptée des textiles faits à la main, soulignant leur beauté et leur précision.

Grâce à une viabilité et une visibilité accrues de l’élément, de nouveaux canaux verront le jour. Plusieurs industriels qui se sont par le passé abstenus d’investir dans des machines pour la production du fil et du tissu, faute de volumes suffisants, et les centres industriels qui refusaient autrefois de prendre ce risque, reconsidèrent aujourd’hui la question depuis que la demande en produits de l’élément a augmenté. Des revendeurs envisageraient également d’importer les machines en question. La consultation des résultats de l’enquête pourrait les persuader définitivement.
L’augmentation du nombre d’apprenties permet de répondre à la demande du marché. La Société égyptienne pour les traditions populaires est tout à fait consciente des problèmes de durabilité de l’élément et du chemin parcouru au détriment du PCI. Les personnes qui sont déjà membres feront partie de l'organe de la Société égyptienne pour les traditions populaires en charge du projet. D’autres membres de la communauté et d’autres meneuses et praticiennes seront encouragés à se joindre à la Société égyptienne pour les traditions populaires.

Il est très risqué de dépendre d’importations pour la production. À ce jour, les praticiennes ne sont pas officiellement reconnues par manque de documents juridiques autorisant les importations. La Société égyptienne pour les traditions populaires abordera les avantages d’une telle légitimité. Pour la sauvegarde urgente, le projet s’appuiera sur des entrepreneurs et des revendeurs informels pour la fourniture des matériaux. Le nombre de projets entrepris par l’État en faveur du développement économique de la région Sa’eedi est un catalyseur pour le projet et sa viabilité. En réaffirmant le rôle des femmes dans l’artisanat du tissage, la durabilité de l’élément s’en trouvera renforcée.

	3.c.4.
Effets multiplicateurs

	Expliquez en quoi l’assistance pourrait susciter les contributions financières et techniques d’autres sources ou stimuler des efforts similaires ailleurs.
Minimum 60 mots et maximum 290 mots

	L’aide contribuera à accroître la viabilité des éléments et incitera le Ministère de l’industrie et les industriels à privilégier une production locale, pour une visibilité accrue. Cela étendra également la demande à un plus vaste éventail d’utilisateurs. Le programme a un effet multiplicateur. Le projet pilote de tissage de la soie à Sohag soutenu par la Banque mondiale devrait tenir compte des recommandations de notre étude pilote et les appliquer. Il a également encouragé la Société égyptienne pour les traditions populaires à solliciter l’UNESCO et à s’appuyer sur notre réussite pour étendre le programme afin qu’il englobe les trois principaux gouvernorats de Haute-Égypte qui sont connus et réputés pour leur savoir-faire et leurs connaissances uniques sur la technique traditionnelle du tissage traditionnel et des métiers à tisser traditionnels. Le tissu était autrefois produit au niveau local, à Sohag. Les membres des communautés se rapprocheront des industriels afin de relancer ce tissu dans le but de revitaliser l’élément et de développer sa production. Le Centre national de recherche industrielle serait prêt à fournir une assistance technique afin de promouvoir des machines pour la production du tissu et du fil, ce qui constituerait une autre façon de créer des emplois. L’extension de la formation à d’autres villages et l’organisation d’expositions spéciales sur les différentes utilisations de l’élément auraient un effet multiplicateur sur l’innovation, la visibilité et la durabilité. L’approche méthodique de collecte des données et de suivi des activités attirerait d’autres praticiennes et d’autres entreprises vis-à-vis de l’élément et les inciterait à développer son potentiel.

	4.
Participation et consentement de la communauté dans le processus de candidature et de demande

	Pour le critère U.4, l’(les) État(s) doit(vent) démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature et de demande

Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à toutes les étapes de la préparation de la candidature et de la demande, y compris au sujet du rôle du genre. 
Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures et les demandes avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, les ONG, les instituts de recherche, les centres d’expertise et autres. Il est rappelé aux États parties que les communautés, groupes et, dans certains cas, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et de la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et ils sont invités à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis à l’article 15 de la Convention. Leurs perspectives et aspirations doivent être pleinement reflétées dans le plan de sauvegarde proposé.

Minimum 350 mots et maximum 560 mots

	Le tissage à la main a toujours été une source de revenus pour ses praticiennes et il fait partie intégrante de leur histoire et de leur culture. Son déclin, fondamentalement dû à des facteurs externes, pourrait menacer le patrimoine culturel immatériel de l’élément et les bases économiques de la communauté. Les membres des communautés ont toujours été les principaux soutiens et parties prenantes des efforts de sauvegarde de l’élément et de son PCI et ont toujours œuvré à le préserver de la disparition. Les femmes se sont particulièrement investies dans cette candidature. Au fil des années, la Société égyptienne pour les traditions populaires a remarqué un changement significatif dans le rôle des brodeuses tally au sein de leur famille et de leur communauté respective et s’efforce d’inscrire ce changement dans la durée. 
La communauté des praticiennes locales, qui sont également membres de la Société égyptienne pour les traditions populaires, ont lancé ce projet de sauvegarde urgente. Elles se sont adressées à la Société égyptienne pour les traditions populaires, dont elles ont sollicité l’aide pour faire face à la détérioration de l’élément. Pressentant que les retombées financières de l’artisanat attireraient de nombreuses personnes novices n’ayant aucune formation adéquate, nuisant à la réputation de l’élément, elles ont été davantage enclines à collaborer avec la Société égyptienne pour le projet de sauvegarde. Les membres des communautés, y compris les praticiennes, fourniront les données de l’enquête et participeront à la préparation de la liste de l’enquête. Outre leur participation à la rédaction du dossier de candidature, les meneuses et les praticiennes seront les principales protagonistes des ateliers et le programme ne pourra pas porter ses fruits sans leur contribution. La narration, aux agents publics et aux autres participants, de leurs expériences et de l’acquisition de leurs connaissances de l’artisanat auprès des aînées renforce l’importance de la transmission intergénérationnelle. Elles participeront également à la formation des formateurs et à la vérification des données de l’enquête, et aideront le directeur à rédiger le rapport final. 
L’État s'est toujours soucié de cette question et a intégré dans ses plans nationaux l’importance de soutenir les petites entreprises et de sauvegarder les industries locales. Néanmoins, il n’a pas accordé l’attention nécessaire à la notion de PCI des éléments traditionnels. En tant qu’ONG impliquée dans la sauvegarde de la culture traditionnelle, la Société égyptienne pour les traditions populaires espère que ce projet sensibilisera les responsables politiques à l’importance du PCI pour la durabilité des projets de développement en général. Il contribuera à renforcer l’identité de la nation et à sauvegarder ses valeurs. Les organisations étatiques ont appuyé cette proposition. Le Gouverneur de Sohag appuie également cette proposition car elle se fonde sur l’importance de développer des activités sous-régionales s’étendant, au-delà des frontières d’un seul village, aux localités environnantes. L’organisation d’ateliers destinés aux meneuses tally, aux groupes, aux individus et aux agents publics incitera de nombreux partenaires à développer les petites industries, mobilisera les responsables politiques s’intéressant au rôle des femmes dans le développement économique et sensibilisera le public à ‘'élément et à la viabilité du projet.

	4.b.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans la mise en œuvre du plan de sauvegarde proposé

	Décrivez les mécanismes mis en place afin d’assurer la participation de la communauté, groupe ou, le cas échéant des individus concernés, à la mise en œuvre de toutes les activités proposées et à leur évaluation et suivi, y compris au sujet du rôle du genre. Cette section ne doit pas seulement décrire la participation des communautés en tant que bénéficiaires du projet et du soutien financier, mais aussi leur participation active à sa mise en œuvre. Leur participation à la conception du projet est décrite à la section 4.a ci-dessus.
Minimum 350 mots et maximum 560 mots

	Les membres de la communauté participent à toutes les étapes des activités et approuvent toutes les stratégies. Au sein de la communauté, les meneuses sont les gardiennes de la tradition et de ses connaissances qui, malgré leur grand âge, pratiquent encore l’élément et diffusent les connaissances auprès des ouvrières. 
À une étape du travail de la Société égyptienne pour les traditions populaires sur la durabilité de l’élément du patrimoine, la fondation Flora Foundation a adressé des fonds en suggérant que ceux-ci servent à la production de supports promotionnels, afin que chaque praticienne puisse bénéficier de ces efforts. 
Concernant la pénurie de matériel, la Société égyptienne pour les traditions populaires a auparavant résolu ce problème de façon informelle grâce aux membres de la Société et à d’autres organismes de subvention. Cette initiative n’est pas considérée comme pouvant être durable. Bien qu’elle ait contribué à la viabilité de l’élément, la Société égyptienne pour les traditions populaires, ainsi que d’autres membres de la communauté pensent que la résolution de ce problème devrait être institutionnalisée afin que sa durabilité soit assurée. Les meneuses se sont rapprochées de la Société égyptienne pour les traditions populaires en raison de son implication antérieure et continue vis-à-vis de l’élément, afin d’assumer la responsabilité de l’approvisionnement et de la distribution des matériaux. Cette décision sera bénéfique pour la communauté et les praticiennes. Il sera également possible d’obtenir des prêts du Fonds social de développement (FSD), si nécessaire. 

La Société égyptienne pour les traditions populaires et les membres des communautés s’efforcent, ensemble, d’atteindre des objectifs à long terme, à savoir, faire en sorte que la production de matériels devienne autosuffisante et soit en mesure de faire face à des facteurs internes et externes. La Société égyptienne pour les traditions populaires s’est adressée à des groupes industriels concernant un potentiel investissement dans la production de machines ou dans leur importation. Les entreprises ont jugé la visibilité de l’élément insuffisante pour assurer un retour sur investissement. Concernant l’avis du Gouverneur de Sohag au sujet de l’implantation d’une entreprise à Sohag, l’une des praticiennes, membre de la Société égyptienne pour les traditions populaires, a répondu qu’elle possède un terrain qui pourrait être utilisé à cet effet. L’ensemble des préoccupations concernant une éventuelle autosuffisance sont des questions à long terme. Actuellement, la politique à moyen terme augmenterait la visibilité de l’élément et encouragerait les investisseurs du secteur privé dans cette mission.

Les ateliers de l’ensemble des activités réuniront des meneuses de l’artisanat, les agents publics concernés et des membres de la communauté. La rédaction du rapport et son évaluation incomberont au consultant principal et seront supervisées par les membres du conseil de la Société égyptienne pour les traditions populaires et trois représentantes des responsables communautaires.

	4.c.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature
Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés par la proposition de l’élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.
Joignez au formulaire de candidature et demande les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez, comment ils ont été obtenus et quelles formes ils revêtent. Indiquez aussi le genre des personnes donnant leur consentement.
Minimum 170 mots et maximum 290 mots

	Des ONG, un syndicat, sept individus et l’État - qui encouragent le projet et ont proposé de mettre à disposition leurs locaux pour les sessions de formation et les réunions - ont donné leur consentement écrit à la candidature de l’élément. Nous possédons l’enregistrement d’un entretien avec un industriel de Haute-Égypte qui travaillait autrefois dans l’industrie de la soie à Sohag et qui produit maintenant du tissu de coton et de lin et importe les produits à base de soie en fonction des besoins du marché. Il s’est dit prêt à employer des tisserandes de soie dans ses ateliers une fois leur formation achevée mais n’a pas pu financer la formation de jeunes ouvrières. Il a également déclaré qu’il pouvait apporter son aide dans tous les domaines, en plus d’employer des personnes qualifiées, en proposant des consultations gratuites, si besoin. Le Ministère des collectivités locales a déclaré à plusieurs reprises à la télévision et lors de réunions qu’il était prêt à soutenir les efforts en faveur de l’artisanat et de l’emploi des jeunes. Cela constitue un enjeu politique majeur en matière de développement pour les plans politiques actuels.

	4.d.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément
L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Si de telles pratiques existent, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre du plan de sauvegarde proposé respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui pourrait être nécessaire pour garantir ce respect.
Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez fournir une déclaration claire de plus de 50 mots spécifiant qu’il n’y a pas de pratiques coutumières régissant l’accès à cet élément.

Minimum 60 mots et maximum 290 mots

	Selon les praticiennes, aucune pratique n’empêche les participants de partager leurs connaissances avec les autres. De nombreux exemples peuvent être cités. Une praticienne de la communauté enseigne désormais dans un établissement privé d’enseignement professionnel. Elle enseigne notamment la broderie tally. Une autre meneuse a rejoint le projet dans un autre village afin de former des jeunes filles. Une troisième a été invitée à un atelier, au Koweït, pour former d’autres personnes. Une quatrième meneuse a été invitée, aux Pays-Bas, par une ONG afin de présenter les méthodes de confection.
Toutefois, tout est mis en œuvre pour que les droits des praticiennes soient reconnus et protégés. Le Conseil suprême de la culture, sous l’autorité du Ministère égyptien de la culture, élabore actuellement des mesures politiques dans le cadre de son Programme de développement durable à l’horizon 2030. La protection des droits culturels et en particulier du PCI est actuellement prise en compte.

	4.e.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)
Indiquez les coordonnées complètes de chaque organisme communautaire ou représentant des communautés, ou organisation non gouvernementale qui est concerné par l’élément, tels qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc. :
a. Nom de l’entité
b. Nom et titre de la personne contact
c. Adresse
d. Numéro de téléphone
e. Adresse électronique
f. Autres informations pertinentes

	a. Society for the Production of Hand Made and Traditional Elements of Gazieret Shandaweel 
b. Amal Hassan
c. Gazieret Shandaweel – Sohag
d. +2 01066643455
a. Syndicate for Participants of Folk Creativity
b. Haitham Younis
c. Dokki - Giza – Egypt
d. +2 01002146050
e. folkcreativity@gmail.com
a. TURATH
b. elvira Guindi / Founder nad Managing Director
c. 16 El Sayed El Bakry Street in Zamalek - Giza, Egypt.
d. +2 01206997337
e. turath@turathegypt.com
a. National Council for Women (NCW)
b. Dr. Maya Morsy / President
c. 15 Mohammed Hafez St -Doki - Giza, Egypt.
d. +202 37603 518/529/574/581
e. ncw@ncwegypt.com
a. Cultural Development Fund
b. Prof. Fathy abdel wahab
c. Administrative building next to the Egyptian Opera - El-Jazeera - Cairo
d. +202 27357001-27354234
e. cdf@cdf-eg.org
a. Giving Without Limits Association
b. Mr. Nasreddin Hamdi Sadek 
c. Address: Seliman Al-Hakim section, Assiut Logen building.
d. 0882148655
e. Gwla.gwla@yahoo.com
a. Tally community leaders and their trainees 
b. amal, shaimaa, magda, mona, afaf, karima, aziza, dina, eman
c. Gazieret Shandaweel - Sohag
d. +2 01224268229,+2 01066643455
e. info@moc.gov.eg

	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire 
Pour le critère U.5, les États doivent démontrer que l’élément est identifié et figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) l’État(s) partie(s) soumissionnaire(s) en conformité avec les articles 11.b et 12 de la Convention.
L'inclusion de l'élément proposé dans un inventaire ne doit en aucun cas impliquer ou nécessiter que l'(les) inventaire(s) soit (soient) terminé(s) avant le dépôt de la candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de dresser ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà dûment intégré l'élément dans un inventaire en cours.

Fournissez les informations suivantes :

(i) Nom de l’(des) inventaire(s) dans lequel (lesquels) l’élément est inclus :
L’élément a d'abord été enregistré officiellement par les Archives égyptiennes pour les activités folkloriques et les traditions populaires et la Société égyptienne pour les traditions populaires en 2013. La dernière mise à jour date de 2019.

(ii) Nom du (des) bureau(x), agence(s), organisation(s) ou organisme(s) responsable(s) de la gestion et de la mise à jour de (des) l’inventaire(s), dans la langue originale et dans une version traduite si la langue originale n’est ni l’anglais ni le français :  
Les Archives égyptiennes pour les activités folkloriques et les traditions populaires et la Société égyptienne pour les traditions populaires sont, ensemble, en charge de la tenue et de la mise à jour régulière de l’inventaire en fonction des informations fournies par les communautés locales.

(iii) Numéro(s) de référence et nom(s) de l’élément dans l’ (les) inventaire(s) concerné(s) :  
L’enregistrement d’un élément du patrimoine culturel immatériel s’appuie fondamentalement sur les demandes des communautés du PCI. Les données recueillies sont ensuite examinées par des experts, de même que les changements significatifs apportés à l’élément et les problèmes menaçant sa viabilité. L’étude de ces problèmes doit ensuite aboutir à des recommandations et à la proposition de mesures de préservation, le cas échéant.

(iv) Date d’inclusion de l’élément dans l’(les) inventaire(s) (cette date doit être antérieure à la soumission de cette candidature) :
Société égyptienne pour les traditions populaires 75/2013

(v) Expliquez comment l’élément a été identifié et défini, y compris en mentionnant comment les informations ont été collectées et traitées, « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes » (article 11.b) dans le but d’être inventorié, avec une indication sur le rôle du genre des participants. Des informations additionnelles peuvent être fournies pour montrer la participation d’instituts de recherche et de centres d’expertise (230 mots maximum). 
L’élément a été inscrit à l’inventaire national des éléments du PCI en 2013 et sa dernière mise à jour date de 2019.

(vi) Expliquez comment l’(les) inventaire(s) est (sont) régulièrement mis à jour, en incluant des informations sur la périodicité et les modalités de mise à jour. On entend par mise à jour l’ajout de nouveaux éléments mais aussi la révision des informations existantes sur le caractère évolutif des éléments déjà inclus (article 12.1 de la Convention) (115 mots maximum).    
Le cycle de mise à jour de l’inventaire, y compris la révision des informations de la liste existante, nécessite 1 à 4 ans. Chaque année, de nouveaux éléments sont ajoutés, selon l’urgence des conditions culturelles et sociales présentées par les communautés dans les différentes provinces et par la Société égyptienne pour les traditions populaires.

(vii) Fournissez en annexe la preuve documentaire faisant état de l’inclusion de l’élément dans un ou plusieurs inventaires du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) partie(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11.b et 12 de la Convention. Cette preuve doit inclure au moins le nom de l’élément, sa description, le(s) nom(s) des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés, leur situation géographique et l’étendue de l’élément.
a. Si l’inventaire est accessible en ligne, indiquez les liens hypertextes (URL) vers les pages consacrées à l’élément (indiquez ci-dessous au maximum 4 liens hypertextes). Joignez à la candidature une version imprimée (pas plus de 10 feuilles A4 standard) des sections pertinentes du contenu de ces liens. Les informations doivent être traduites si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français. 

b. Si l’inventaire n’est pas accessible en ligne, joignez des copies conformes des textes (pas plus de 10 feuilles A4 standard) concernant l’élément inclus dans l’inventaire. Ces textes doivent être traduits si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français.
Indiquez quels sont les documents fournis et, le cas échéant, les liens hypertextes :

	Arabe : http://nfa-eg.org/Inventory_Details.aspx?ID=63
Anglais : http://nfa-eg.org/en/Inventory_Details.aspx?ID=63

	6.
Documentation 

	6.a.
Documentation annexée (obligatoire)

Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’examen et d’évaluation de la candidature et de la demande. Les photos et le film pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et la demande et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés. 

	 
calendrier et budget complétés, utilisant le formulaire ICH-04 Calendrier et budget
 
preuve du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français
 
document attestant de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente.
 
10 photos récentes en haute résolution

octroi(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)
 
film vidéo monté (de 5 à 10 minutes), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français 
 
octroi(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires (optionnel)

L’(les) État(s) soumissionnaire(s) peut(vent) souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, du matériel audiovisuel ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature et la demande. 

Ne pas dépasser une page standard.

	Stories of Handloom Silk Weaving In Egypt.
The Making of a Traditional Artist

	7.
Signature(s) pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature et demande d’assistance doit être signée par un responsable habilité à la signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.
Dans le cas des candidatures et demandes multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumettant la candidature et la demande.

	Nom :

Prof. Fathy Abdel Wahab
Titre :
Head of the Cultural Development Fund Sector
Date :
23 septembre 2019 (version révisée)
Signature :
<signé>



LSU avec AI 2020 – n° 1605 – page 1
Formulaire ICH-01-2015-FR – révisé le 17/01/2014 – page 2
LSU avec AI 2020 – n° 1605 – page 2

[image: image1.jpg]